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  Avantages de la diversité biologique pour le développement 
 
 

 L’Assemblée générale,  

  Rappelant les textes issus de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement, qui s’est tenue du 3 au 14 juin 1992 à Rio de 
Janeiro (Brésil)1, et du Sommet mondial pour le développement durable, qui s’est 
tenu du 26 août au 4 septembre 2002 à Johannesburg (Afrique du Sud)2, 

  Rappelant également ses résolutions 55/201 du 20 décembre 2000, 64/203 du 
21 décembre 2009 et 65/161 du 20 décembre 2010, ainsi que toutes les autres 
résolutions antérieures concernant l’importance de la diversité biologique pour 
l’humanité,  

  Rappelant en outre que la Convention sur la diversité biologique3 est le 
principal instrument international concernant la conservation et l’exploitation 
durable des ressources biologiques et le partage juste et équitable des avantages 
découlant de l’utilisation des ressources génétiques, notamment grâce à un accès 
approprié aux ressources génétiques et au transfert approprié des technologies 
correspondantes, sous réserve que tous les droits sur ces ressources et technologies 
soient respectés, et au moyen d’un financement adéquat,  

  Rappelant que la décennie 2011-2020 a été proclamée Décennie des Nations 
Unies pour la diversité biologique, 

  Prenant note du lien d’interdépendance entre les ressources génétiques et les 
connaissances traditionnelles et du caractère inséparable de ces ressources pour les 

__________________ 

 1 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, Rio 
de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Résolutions adoptées par la Conférence (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : F.93.I.8 et rectificatif), résolution 1, annexes I et II. 

 2 Rapport du Sommet mondial sur le développement durable, Johannesburg (Afrique du Sud), 
26 août-4 septembre 2002 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.03.II.A.1 et 
rectificatif), chap. I, résolution 2, annexe. 
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communautés autochtones et locales, ainsi que de l’importance des connaissances 
traditionnelles pour la conservation de la diversité biologique et l’utilisation durable 
de ses éléments constitutifs et pour assurer la pérennité des moyens de subsistance 
de ces communautés,  

  Rappelant l’adoption, par la dixième réunion de la Conférence des Parties à la 
Convention, du Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le 
partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation relatif à la 
Convention sur la diversité biologique4, 

  Prenant note avec satisfaction de l’adoption, par la dixième réunion de la 
Conférence des Parties à la Convention, du Plan stratégique mis à jour et révisé 
2011-2020 pour la diversité biologique et des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité 
biologique5,  

  Exprimant sa vive préoccupation face à la perte potentielle de la diversité 
biologique et attirant l’attention sur le fait que cette perte, si elle devait se 
poursuivre, pourrait avoir des conséquences particulièrement néfastes sur les 
pauvres et d’autres populations qui dépendent des ressources naturelles, 

  1. Prend note du rapport du Secrétaire exécutif de la Convention sur la 
diversité biologique concernant les travaux de la Conférence des Parties à la 
Convention6;  

  2. Réaffirme la valeur intrinsèque de la diversité biologique, ainsi que sa 
valeur et celle de ses éléments constitutifs sur les plans écologique, génétique, 
social, économique, scientifique, éducatif, culturel, récréatif, environnemental et 
esthétique, compte tenu de leur importance pour le développement durable;  

  3. Réaffirme également que la conservation de la diversité biologique, 
l’utilisation durable de ses éléments constitutifs, l’accès aux ressources génétiques 
fondé sur le consentement éclairé préalable de celui qui les fournit et un partage 
juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation ou de l’utilisation des 
connaissances traditionnelles qui leur sont associées contribuent à un 
développement durable, à l’élimination de la pauvreté et à l’amélioration du bien-
être des hommes et constituent un facteur majeur favorisant la réalisation des 
objectifs de développement arrêtés au niveau international, dont ceux du Millénaire, 
aux niveaux national et local;  

  4. Réaffirme en outre que les États ont le droit souverain d’exploiter leurs 
propres ressources conformément à leurs politiques environnementales propres, et 
que le processus de développement ne peut se passer d’un contrôle et d’une 
impulsion au niveau national;  

  5. Rappelle sa préoccupation face au risque de perte de diversité biologique 
et à la dégradation des écosystèmes, qui entraînent des dommages et des coûts 
économiques sur le long terme qui sont préjudiciables aux pauvres et aux autres 
populations qui dépendent des ressources naturelles, et qui compromettent la 
pérennité de la croissance pour les générations futures, et note à cet égard qu’il est 
vital de prévoir, de prévenir et de combattre ces effets;  

__________________ 

 3 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1760, no 30619. 
 4 Voir UNEP/CBD/COP/10/27, annexe, décision X/1.  
 5 Ibid., décision X/2. 
 6 A/66/291, sect. III.  
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  6. Rappelle que la conservation de la diversité biologique apporte une 
contribution essentielle à la réduction des effets néfastes du changement climatique 
en rendant les écosystèmes plus résilients et en préservant leur capacité de fournir 
des services essentiels;  

  7. Rappelle également qu’une utilisation durable des éléments constitutifs 
de la diversité biologique contribue à favoriser un développement économique et 
social écologiquement durable, et réaffirme à cet égard la nécessité de maximiser les 
avantages de la diversité biologique pour le développement;  

  8. Invite les États Membres à prendre en considération les conséquences 
d’une utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique et des 
écosystèmes en élaborant les politiques à tous les niveaux, en particulier dans les 
programmes nationaux de politiques de développement et dans les investissements 
dans tous les secteurs et à tous les niveaux en vue d’intégrer les trois objectifs de la 
Convention sur la diversité biologique3 à la lutte contre la pauvreté et aux stratégies 
de développement;  

  9. Prend acte de l’examen des aspects touchant à la valorisation 
économique des écosystèmes et de la biodiversité dans le cadre des travaux de la 
Convention sur la diversité biologique, dont les rapports sur L’Économie des 
écosystèmes et de la diversité biologique auxquels se réfèrent les décisions sur cette 
question adoptées par la dixième réunion de la Conférence des Parties à la 
Convention7, et encourage la réalisation de nouvelles études dans ce domaine;  

  10. Encourage toutes les Parties à la Convention qui ne l’ont pas encore fait 
à signer et ratifier rapidement le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources 
génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation 
relatif à la Convention sur la diversité biologique4;  

  11. Prie les États Membres d’améliorer leur coopération en matière de 
transfert de technologie et de renforcement des capacités concernant la conservation 
et l’utilisation durable de la diversité biologique, en particulier en ce qui concerne 
les capacités d’innovation visant à valoriser les ressources génétiques des pays en 
développement au moyen de mécanismes de coopération Sud-Sud, Nord-Sud et 
triangulaires, notamment des mécanismes de financement volontaires innovants et 
des partenariats public-privé;  

  12. Encourage les États Membres, les organisations du système des Nations 
Unies, les organes intergouvernementaux, les organisations non gouvernementales 
concernées, les grands groupes et toutes les parties prenantes participant à la 
Conférence des Nations Unies sur le développement durable à intégrer à leurs 
contributions sur le développement durable les conséquences socioéconomiques et 
les avantages de la conservation de la diversité biologique et de l’utilisation durable 
de ses éléments constitutifs;  

  13. Invite tous les États Membres, les organes intergouvernementaux, les 
organisations du système des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales : 

  a) À faire comprendre au public qu’il importe d’intégrer les trois objectifs 
de la Convention à la lutte contre la pauvreté et aux stratégies de développement; 

__________________ 

 7 Voir UNEP/CBD/COP/10/27, annexe.  
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  b) À faire en sorte, conformément à la Convention et à son Protocole de 
Nagoya, que les pratiques durables concernant la conservation de la diversité 
biologique et l’utilisation de ses éléments constitutifs, y compris les connaissances 
traditionnelles associées aux ressources génétiques, soient efficacement intégrées 
dans la formulation des politiques nationales, de la législation, des mesures 
administratives et de la coopération internationale, de façon à prévenir tout abus, 
détournement ou exploitation inappropriée de ces ressources; 

  c) À faire comprendre au public qu’il importe de promouvoir l’équité et la 
justice dans les négociations de modalités convenues d’un commun accord 
concernant un partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation et 
de la commercialisation des ressources génétiques et des savoirs traditionnels qui 
leur sont associés, conformément à la législation nationale en vigueur, entre 
fournisseurs et utilisateurs de ressources génétiques et de connaissances 
traditionnelles;  

  14. Décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa soixante-septième 
session, au titre de la question intitulée « Développement durable », la question 
subsidiaire intitulée « Avantages de la diversité biologique pour le développement ».  

 


